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4.
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5.
Référence interinstitutionnelle: 2006/0002 (CNS)

6.
Base juridique: article 37

7.
Commission parlementaire compétente: commission de la pêche (PECH)

8.
Position de la Commission: La Commission peut accepter certains amendements déposés par le Parlement:

Amendement 1, concernant le considérant 6: partiellement accepté
En attendant la discussion sur le rendement maximal durable, la Commission accepte l’éventualité d’un processus en deux étapes, mais il y a lieu d’approfondir la réflexion et la prise en compte du point de vue des parties intéressées sur le texte exact à adopter.

Amendement 7, concernant l’article 2: partiellement accepté
En attendant la discussion sur le rendement maximal durable, la Commission accepte l’éventualité d’un processus en deux étapes, mais il y a lieu d’approfondir la réflexion et la prise en compte du point de vue des parties intéressées sur le texte exact à adopter. Il sera nécessaire, pour perfectionner les modalités et prendre dûment en considération les résultats de l’analyse d’impact, de poursuivre les consultations avec le secteur et avec les États membres concernés.
Amendement 8, concernant l’article 3, paragraphe 1: rejeté
D’une part, les avis scientifiques ne vont pas dans le sens d’une définition des TAC pour une période de trois ans, parce qu’une telle mesure exposerait les stocks à un risque biologique trop élevé. D’autre part, il est préférable pour la stabilité du secteur de modifier annuellement les TAC. Le CCR compétent pour la mer du Nord a revu sa position sur cette question et, dans son dernier avis, il ne recommande plus de telles mesures.

Amendement 9, concernant l’article 3 bis (nouveau): partiellement accepté
En attendant la discussion sur le rendement maximal durable, la Commission accepte l’éventualité d’un processus en deux étapes, mais il y a lieu d’approfondir la réflexion et la prise en compte du point de vue des parties intéressées sur le texte exact à adopter. Il ne faut pas se contenter d'éviter un effondrement, il faut veiller en particulier à une réelle amélioration de la situation de la pêche. Toutefois, alors que les stocks sont soumis à une forte pression de pêche, il est peu probable que les experts scientifiques recommanderont de stabiliser la pêche par la fixation des TAC pour une période de trois ans.

Amendement 10, concernant l’article 4: rejeté
Cet amendement est rejeté pour le même motif que les propositions précédentes: il n’est pas acceptable de fixer les TAC pour une période de trois ans.
Amendement 11, concernant l’article 5: rejeté
Cet amendement est rejeté pour le même motif que les propositions précédentes: il n’est pas acceptable de fixer les TAC pour une période de trois ans.

Amendement 13, concernant l’article 6, paragraphe 3: rejeté
Cet amendement n'est pas acceptable pour des motifs techniques et de rédaction juridique. Les adaptations du nombre de jours en mer doivent être proportionnelles au taux de mortalité du poisson et ce principe doit être formulé sans ambiguïté. En outre, les avis scientifiques ne préconisent pas de fixer les TAC pour une période de trois ans.

Amendement 14, concernant l’article 6, paragraphe 4 bis (nouveau): rejeté
La Commission ne peut accepter cette proposition, l’avis du CSTEP étant que la pêche de sole et celle de plie peuvent entraîner des captures et des rejets significatifs de cabillaud. Pour assurer une cohérence avec les objectifs de la PCP, cette question doit faire l’objet d’un suivi.

Amendement 15, concernant l’article 8, paragraphe 1 (dérogation à article 5, paragraphe 2, du règlement (CEE) n° 2807/83): rejeté
La marge de 8 % constitue la tolérance standard décidée au Conseil pour une série de plans à long terme et elle doit donc être conservée.

Amendement 16, concernant l’article 9: rejeté
La Commission ne peut accepter cette proposition pour des motifs techniques. Les inspecteurs ne sont pas en mesure de distinguer les plies et les soles capturées en mer du Nord de celles capturées ailleurs. Il convient donc d’appliquer ces dispositions à toutes les plies et soles se trouvant à bord d’un navire de pêche en mer du Nord.

Amendement 17, concernant l’article 9: rejeté
Cet amendement est rejeté pour le même motif que les propositions précédentes. Les inspecteurs ne sont pas en mesure de distinguer les plies et les soles capturées en mer du Nord de celles capturées ailleurs. Il convient donc d’appliquer ces dispositions à toutes les plies et soles se trouvant à bord d’un navire de pêche en mer du Nord.

Amendement 20, concernant l’article 15: rejeté
Si la situation biologique de l'un ou l'autre de ces stocks halieutiques est très gravement menacée, le Conseil doit être plus prudent lors de la définition des possibilités de pêche.

Amendant 24, concernant l’article 4: rejeté
Cet amendement est rejeté pour le même motif que les propositions précédentes: il n’est pas acceptable de fixer les TAC pour une période de trois ans.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: la Commission informera le Conseil oralement de sa position sur les amendements.
10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: il est prévu qu’elle soit adoptée lors du Conseil de novembre.
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